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men? Wie werden unsere Demokratien diese Situa-
tion der Repression nach auBen verkraften?

Herbert Leuninger (Pro Asyl) meint, in einem Inter-
view, das wir weiter unten in dieser "forum"-
Nummer abgedruckt haben: "Ich selbst gehe aller-

dings davon aus, daB diejenigen, die sich mit zu-
fluchtsuchenden Menschen solidarisieren, in eine
Dissidentenrolle geraten kOnnten."

Raym. Klein

Harmonisation de la
politique d'asile en Europe

Les 4occupations d'Amnesty International

Au cours des annees 80, de nombreux gouverne-
ments, en Europe, mais aussi ailleurs, ont adopte des
politiques et des pratiques de plus en plus restrictives
envers les demandeurs d'asile. Parallelement les
gouvernements en particulier europeenns ont entame
une cooperation au sein de diverses enceintes en vue
d' harm oniser leurs reglementations et leurs pratiques
en matiere d'asile. Cette cooperation, au niveau eu-
ropöen, se deroule essentiellement a deux niveau*:

- Au niveau des pays de Schengen, regroupant les
pays du Benelux, la France et l'Allemagne, auquel
s'est jointe l'Italie, a ete signe le 14 juin 1985 un
Accord relatif a la suppression graduelle des
contrOles aux frontieres communes. Cet Accord vise
a Oliminer les contrOles frontaliers a l'interieur des
Etats Parties a l'Accord et a les remplacer par des
contrOles communs aux frontieres exterieures. Cet
Accord a ete complete par une Convention d'appli-
cation du 19 juin 1990 qui institue un regime corn-
m un en matiere de traitement des demandes d'asile.
Les elements essentiels de ce regime sont les sui-
vants:

* Un seul Etat sera responsable pour l'examen de la
demande d'asile. La determination de l'Etat respon-
sable se fait scion des criteres differents dont le plus
important est le fait que l'Etat a delivre au demandeur
d'asile un titre de voyage permettant l'acces sur son
territoire.

* La decision prise par l'Etat responsable engagera
les autres Etats.

* Le traitement de la demande d'asile s'effectuera
conformement au droit national de l'Etat responsa-
He.

* Les Etats contractants s'engagent a harmoniser
leurs politiques en matiere de visas et instituer un
visa uniforme valable pour tous les territoires.

* Des sanctions seront imposees au transporteur qui
aura amene sur le territoire d'un Etat un &ranger qui

n'est pas titulaire des titres de voyage requis, cela
sous reserve des engagements decoulant pour les
Etats de leur adhesion a la Convention de Geneve de
1951 et du protocole de New York de 1967 sur le
statut des refugies.

* Les Etats contractants se reservent expressement le
droit de pouvoir refouler ou d'eloigner, retranger, de-
mandeur d'asile, vers un Etat tiers.

* La Convention prevoit en owe l'echange d'infor-
mations sur les demandeurs d'asile.

- Au niveau des .Etats membres de la Communaute
europeenne a ete conclue une Convention speciale
sur la determination de l'Etat responsable de
l'examen d'urle demande d'asile, sign& par tous les
gouvernements des douze, sauf le Danemark, le 15
juin 1990. Cette Convention comprend, en gros, les
criteres deja fixes dans la Convention d'application
de Schengen, en ce qui concerne la determination de
l'Etat responsable de l'examen d'une demande
d'asile. Cette Convention de Dublin sera completee
par une Convention sur le franchissement des fron-
tieres exterieures qui devrait egalement prevoir une
cooperation en matiere de politique des visas, ainsi
que institution de sanctions contre des transporteurs
amenant dans le territoire de la Communaute un pas-
sager qui n'est pas titulaire d'un visa.

Des pays non rnembres du groupe de Schengen ou de
la Communaute idle la Suisse, l'Autriche ou les pays
scandinaves ont declare leur interet a rejoindre les
mecanismes etablis par ces instruments internatio-
naux.

Avant de presenter les preoccupations d'Amnesty In-
ternational sur ces dóveloppements recents dans le
domaine de la politique d'asile, il est utile de rappeler
la position de l'organisation dans cette matiere.

La position d'Amnesty International dans la proble-
matique des refugiés repose sur le droit international
tel que fixe par La Convention de Geneve de 1951

februar 1991
	

25



111111111111110111

II y a le grand
risque que

cette harmoni-
sation se fasse

au plus petit
commun deno-

minateur et
n'inclue pas

les garanties
essentielles de

la protection
des deman-

deurs d'asile.
111111111.11111111111111111101111111111•1111

id? are.4e einern
7/;:tact(i/n-,	 Qe,k,

o/iye,iloo4/-

Pienn	 s
/e/dni

Cdif	 le-/e
5/e4 .7' die

k/e'me GVel/e h/n/er%er.
7,,,l,w6l/at

"n4/
.v.�

dossier
relative au statut de refugies et le protocole de New-
York de 1967. Cette Convention pose le principe fon-
damental du non refoulement en precisant a l'article
33 "qu'aucun des Etats contractants n'expulsera ou
ne refoulera, de quelque maniëre que ce soit, un re-
fugie sur les frontieres d'un territoire oa sa vie ou sa
liberte serait menacee en raison de sa race, de sa re-
ligion, de sa nationalitó, de son appartenance a un
groupe social ou de ses opinions politiques".

Par reference a son champ d'activite traditionnel
Amnesty International s'oppose, en ce qui concerne
les demandeurs d'asile, au renvoi force de toute per-
sonne dans un pays oa ii y a de bonnes raisons de
craindre que cette personne sera detenue comme pri-
sionnier d'opinion, qu'elle sera torturee, executde ou
qu'elle disparaisse.

1. Procedures aux frontieres
et procedures de
determination du statut de
refugies
Tant la Convention d'application de Schengen que
les Conventions conclues au niveau des douze
partent de la premisse que les procedures aux fron-
tieres et celle de determination du statut de refugie
relevent de la competence des Etats concernes. A ce
titre, Amnesty International voudrait voir Mini, au
niveau de tous les Etats Parties a la Convention d'ap-
plication de Schengen ou membres de la Commun-
aute, un certain nombre de garanties spe'cifiques.

- Procedures Ala frontiere:
Amnesty International insiste, a cet egard, sur la ne-
cessite que le demandeur d'asile se trouve en face
d'un fonctionnaire correctement forme, informó du
droit international qui puisse recevoir les demandes
d'asile ou diriger les demandeurs vers l'instance na-
tionale competente. II est essentiel que ce fonction-
naire respecte le principe du non-refoulement et ne
renvoie pas directement les demandeurs d'asile dans
les pays d'origine sans examen convenable de leur
demande.

- Procedures de determination du statut:
A ce niveau Amnesty
International oeuvre
egalement pour que
tous les Etats euro-
peens adoptent un sys-
tëme comportant cer-
taines garanties mini-
males: l'examen de la
demande d'asile de-
vrait etre dii ressort
d'un service bien de-
termine specialement
competent en la ma-
titre. Le demandeur
d'asile devrait benefi-
cier de toutes les ga-
ranties necessaires: in-
formation sur ses
droits, assistance d'un
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interprete, assistance juridique, le cas echeant, rap-
ports avec un representant du Haut Commissaire
pour les Rófugies, entretien personnel avec des fonc-
tionnaires competents, etc. La decision de rejet de la
demande devrait etre suffisamment motivee pour
permettre a l'interessee de connaitre les raisons du
refus. Des voies de recours devant des instances in-
dependantes impartiales et competentes devraient,
dans tous les Etats, etre ouvertes contre les decisions
de refus. En cas de recours, le demandeur d'asile ne
devrait pas etre eloigne du territoire national en at-
tendant la decison definitive de l' instance de recours.

2. Determination de l'Etat
responsable de l'examen
d'une demande
Amnesty International accueille avec satisfaction
l'intention des Etats ew-opeens de chercher A deter-
miner l'Etat responsable de l'examen d'une demande
et d'eviter ainsi que certains demandeurs d'asile ne
deviennent des refugies en orbite, successivement
renvoyes d'un Etat a un autre. Le probl6me reside
dans le fait que les garanties aux frontieres et au cours
de la procedure de determination du statut ne sont pas
uniformes dans tous les Etats. Par le fait qu'un Etat
donne est declare responsable du traitement de la de-
mande, le demandeur d'asile est prive du choix de
l'Etat dans lequel ii voudra solliciter le statut de re-
fugie et risquera, le cas echeant, de relever d'un Etat
dont les garanties a la frontiere ou la procedure de
determination du statut ne presentent pas certaines
garanties essentielles. De meme l'examen de la pra-
tique a mis en evidence que les Etats adoptent les
positions tits differentes dans la maniere de traiter
les demandes d'asile, selon l'interprótation qu'ils
donnent des textes de la Convention de 1951, selon
les liens historiques qu' ils ont avec tel ou tel Etat dont
sont originaires les demandeurs d'asile, ou selon des
considerations d'ordre politique, etc. Une solution a
ces problemes ne pourra etre trouvee que dans une
harmonisation des politiques des Etats, d'ailleurs en-
tam& au niveau des douze. Ii reste cependant un
grand risque que cette harmonisation se fasse au plus
petit commun denominateur et n'inclue pas les ga-
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rarities essentielles de la protection des demandeurs
d'asile.

3. Limitation a l'entrde: con-
trOle aux frontieres, obliga-
tions de visas et sanctions
aux transporteurs
La Convention d'application de Schengen prevoit
que les Parties contractantes instaurent des sanctions
a l'encontre du franchissement non autorise des fron-
tieres. Une disposition similaire figure apparemment
dans le projet de Convention sur le franchissement
des frontieres exterieures actuellement en discussion
au niveau des douze de la Communaute. Or, la
Convention de 1951 sur les refugies prevoit expres-
sement a l'article 31, point 1 que "les Etats contrac-
tants n'appliqueront pas de sanctions penales du fait
de leur entree ou de leur sejour irreguliers aux refu-
gies, qui, arrivant directement du territoire ou leur vie
ou leur liberte etait menacee..., entrent ou se trouvent
sur leer territoire sans autorisation, sous la reserve
qu'ils se presentent sans delai aux autorites et leur
exposent des raisons reconnues valables de leur en-
tree ou presence irregulieres". Amnesty International
critique que la Convention d'application de Schen-
gen ne contient pas une reserve expresse en ce qui
concerne les sanctions imposees aux demandeurs
d'asile en cas de franchissement non autorisó des
frontieres.

De meme, Amnesty International s'interroge sur la
compatibilite avec le droit international des exi-
gences de visas qui sont imposees aux demandeurs
d'asile voulant rejoindre le territoire de l'Etat ou ils
veulent deposer leur demande. Cette exigence risque
de limiter ('entree du demandeur d'asile dans un pays
d'accueil et est de nature a Oiler la fuite vers un asile
sal- de personnes qui ont besoin de protection.

L'imposition de visas est renforcee par le Wean isme
de sanctions a regard de transporteurs qui achemi-
nent vers le territoire d'un Etat europeen des stran-
gers qui ne sont pas en possession de documents de
voyage. Certes, la Convention d'application de
Schengen prevoit que la legislation nationale en la

matiere doit etre conforme aux engagements resul-
tant de la Convention sur les refugies de 1951, mais
Amnesty a la crainte que l'effet combine de l'exi-
gence de visas et de sanctions ne soit de nature a em-
pecher les personnes d'acceder a la procedure de de-
termination du statut de refugies.

En effet, dans bien des cas les demandeurs d'asile
doivent quitter leur pays d'origine de toute urgence
et ne peuvent pas attendre la delivrance d'un visa;
dans d'autres situations,•ils sont dans rincapacite
d'obtenir un visa parce qu'ils n'on pas =es a l'am-
bassade du pays d'accueil potentiel ou risquent d'etre
exposés a des mesures de repression immediate s'ils
demandent un visa. Par ailleurs, scion la Convention
d'application de l'Accord de Schengen, un visa ne
peut etre deli vre qu'a des personnes qui sont en pos-
session d'un passeport ou d'un document de voyage
ce qui met ces personnes a la merci des autorites de
leur propre pays. Dans ces conditions, Amnesty In-
ternational s'oppose a ces mesures restrictives
moins que les gouvernements ne soient en mesure de
demontrer de fawn satisfaisante qu'ils ont pris toutes
les mesures utiles pour garantir que les restrictions
miles en place n'empechent pas les demandeurs d'a-
sile d'avoir aeces a la procedure de determination du
statut de refugies dans le pays en cause.

4. Envoi de demandeurs
d'asile clans un pays tiers
Tant la Convention d'application de Schengen, que
la Convention d"asile de Dublin permettent aux Etats
membres d'envoyer les demandeurs d'asile dans des
pays tiers sans examen prealable de leur demande
d'asile. Le danger existe que ce pays tiers renvoie le
demandeur d'asile dans son pays d'origine. Dans ces
conditions Amnesty Internatironal s'oppose au ren-
voi du demandeur d'asile dans un pays tiers dans la
mesure ou le gouvernement qui le renvoie dans ce
pays ne s'est pas assure que cet Etat va accorder au
demandeur d une protection efficace et durable
contre un refoulement eventuel vers le pays d'ori-
gine.

5. Echange d'informations sur
les
demandeurs
d'asile
La Convention d'ap-
plication de Schen-
gen et la Convention
d'asile de Dublin
contiennent des dis-
positions relatives a
rechange d'informa-
tions sur les deman-
deurs d'asile, en par-
ticulier, sur l'identite
des requerants, sur
lours documents d'i-
dentite, sur les itine-
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raires de leur voyage, sur l'etat de la procedure de
demande d'asile et sur les motifs evoquees. Outre les
problemes lies a la protection des données indivi-
duelles Amnesty International sou ligne le danger que
des informations confidentielles sur un demandeur

d'asile ne parviennent aux autorites du pays d'origine
et mettent en danger tam le demandeur d'asile lui-
meme, dans l'hypothese ou sa demande est refusee,
que sa famille ou ses amis.

Georges Wivenes

Die Schengener
Abkommen

Konsequenzen fur Asylanten in Luxemburg und Europa

In diesem Artikel untersuchen wir kurz die Konse-
quenzen der Schengener Abkommen auf die Asylan-
ten, sowohl aus dem Blickwinkel Luxemburgs als
auch Europas. Vielmehr als groBe Veranderungen
werden durch die Schengener Abkommen schon be-
stehende Praktiken in der Asylproblematik systerna-
tischer angewendet und institutionalisiert. Auffallig
ist die rein technische Behandlung der Asylantenfra-
ge durch das Schengener Zusatzabkom men, das zwar
immer wieder den Respekt der Genfer Fluchtlings-
konvention bekundet, gleichzeitig aber MaBnahmen
vorsieht, die eine Erschwernis des Zugangs zur Pro-
zedur beinhalten kOnnen. Im Extremfall kann be-
ftirchtet werden, daB die notwend igen Garantien zur
Beriicksichtigung eines Asylantrags nicht gewithrlei-
stet sind.

Ich versuche bei den Punkten 2 und 3 die Situation
aufzuzeigen anhand des Beispiels eines Zairers. :Bei
der Auswahl der Nationalitiit haben folgende Krite-
rien eine Rolle gespielt : mehrere Personen solcher
Nationalitat haben in Luxemburg einen Asylantrag
gestellt, und Personen dieser Nationalitat unterliegen
dem Visumszwang. Anderc Nationalitaten Witten
also auch in Frage kom men kOnnen.

1. Die Schengener Abkommen
unter dem Gesichtspunkt der
Asylantenproblematik

Im Schengener Abkommen von 1985 geht keine
direkte Rede tiber die Asylantenfrage. Es wird nur
tiber verstarkte Kontrollen an den AuBengrenzen,
uber eine progressive Angleichung der Visapolitik,
sowie Ober KomplementarinaBnahmen gesprochen,
die die damals 5 Vertragsparteien einftihren sollten,
urn die innere Sicherheit zu gewiihrleisten und die
illegale Immigration aus Drittliindern zu erschweren.
Im Zusatzabkommen von Juni 1990 wird dagegen
die Asylantenfrage direkt behandelt.

Was die Asylantenfrage betrifft, so muB das Schen-
gener Abkommen in' Kontext zunehmender Asylan-

trage gesehen werden, sowohl auf europaischer
Ebene als auch in Luxemburg. Stellten Anfang der
70 Jahre 13 000 Personen einen Asylantrag in West-
europa, von denen viele in den Genuf3 des Flticht-
lingsstatus gelangten, so multiplizierte sich diese
Zahl mit, 10, 20 und bald mit dreiBig. 188 000 Per-
sonen stell ten den Asylantrag 1987, 236 000 im Jahre
1988 und 315 000 im Jahre 1989. Gleichzeitig sank
der Prozentsatz der anerkannten Gesuche. Mit
diesem massiven Andrang von Asylanten wurden ei-
nerseits restriktivere MaBnahmen der Siaaten ge-
nommen, urn "falsche" Asylanten abzuschrecken,
auf der anderen S cite wurden Stimmen laut, die diese
Politik verurteilten, weil sie sich auf die "richtigen"
Fltichilinge negativ niederschlug und Spielraum frei
macht fur arbitriire Unterscheidungen zwischen
"richtigen" Fluchtlingen und Menschen, die ihre
Heimat verlassen, weil sie dort ihre Existenz nicht
sichern kOnnen.

Auch fur Luxemburg hat die Zahl der individuellen
Gesuche im Laufe der Zeit zugenommen. Die offi-
ziellen Zahlen geben allerdings nur die angenomme-
nen Antr5ge wieder. In den 70cr Jahren gab es mehr
odor weniger 10-20 individuelle Asylantrage (Kon-
tingente also nicht mitgerechnet) pro Jahr, im Jahr
1988 gab es deren 98, im Jahr 1989 100, im Jahr 1990
tiber 100.

Eine restriktivere Haltung gegentiber Asylantragen
hat sich ebenfalls in Luxemburg bemerkbar gemacht.
Einerseits werden die Kriterien der Annehmbarkeit
eines Antrags restriktiver angewendet, andererseits
werden nach BeschluB des Regierungsrats in seiner
S itzung vom 12. Oktoberl 990 Antrage von Personen
aus verschiedenen Ostblocklandern (Bulgarien,.
Ungarn, Tschechoslowakei, Rumanien, Polen) nicht
mehr berticksichtigt. Personen aus diesen Herkunfts-
landern fallen also unter das Auslandergesetz. Sic
sollen allerdings angehort werden, wenn sie den
Fltichtlingsstatus beantragen. Ausnahmsweise kann
auch, aufgrund genugender Argumente, eine positive
Antwort erfolgen. Den 35 Personen aus diesen Her-
kunftslandern, die den Antrag des Fliichtlingsstatus 
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